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Jugement — Tribunal de commerce de Paris · 18 mai 1998

Aperçu : jugement de la première chambre du Tribunal de commerce de Paris joignant deux

procédures. D'un côté SEBOL, la société B et O, Bernard Collorafi et, intervenante volontaire, LES PINS

; de l'autre McDonald's France.

L'essentiel

Le jugement rappelle les faits : contrat de licence et de location-gérance signé en août 1987 sur le

fonds d'Antibes (galerie Carrefour), cédé à SEBOL, puis un deuxième contrat en octobre 1996 (Antibes

Nord, confié à B et O) et un troisième en 1997 (Antibes Ouest, cédé à LES PINS). Collorafi et ses

sociétés avaient assigné McDonald's en juin 1997 en réparation d'un préjudice qu'ils imputaient à une

exécution de mauvaise foi. Faute de paiement de redevances, McDonald's a résilié les trois contrats le

2 janvier 1998, puis demandé la constatation de la résiliation de plein droit et l'expulsion. Le Tribunal

condamne les sociétés au paiement des redevances impayées et d'une indemnité d'occupation, ainsi

qu'à 50 000 F au titre de l'article 700 du NCPC, et ordonne l'exécution provisoire sous caution bancaire.

Portée

Décision de première instance qui tranche le volet expulsion et redevances au profit de McDonald's ;

elle ouvre la voie à l'appel et à l'expertise ultérieure sur le fond du litige.
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Source : bernardcollorafi.org/pieces/jugement_tc_paris_18_05_1998/ — Dossier documentaire du procès Bernard Collorafi c/

McDonald’s France (Antibes, 1987–2002). Le scan original fait foi.
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